CONSEIL  DES  ANCIENS 


Député  du  département  des  Ardennes, 

Sur  la  réfàlution  du  6 du  même  mois , relative  aux 
dèpenfes  de  la  comptabLité  nationale, pour  dan  7. 

Séance  du  fruâidor  an  6 . 


R.EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE 


Le  Confeil  des  Cinq - Cents  a pris , le  6 de  ce  mois, 
une  réfolutiom  qui  détermine,  pour  l’an  7,  le  nombre  des 
employés  de  la  comptabilité  nationale  , & fixe  le  moncanc 
des  dèpenfes  de  cec  étabüfiemenc  conftitutionneK 


BfêHEWBSiuw 

ubrary 


Vous  avez  chargé  vos  collègues  Lebrun , Cornudet  & moi 
d’examiner  la  réfolution  dont  il  s’agit,  & cette  cornai  ilüon 
vient,  par  mon  organe,  vous  foumettre  le  refultat  de  ion 
travail. 

Avant  de  difcuter  les  quatre  articles  qui  forment  len- 
femble  de  ce  projet  de  loi , je  dois  fixer  votre  attention  ur 
l’acle  d’urgence  qui  le  précède  ; il  fe  trouve  amfi  motive  : 

« Confidérant  qu’il  importe  aux  finances  de  laRépubhque 
» que  le  fervice  du  bureau  de  la  comptabilité  nationale 
„ ne  foit  pas  interrompu  , ôi  quùl  eft  inftant  de  pourvoir 
» aux  dépenfes  de  1 an  7 , 


„ Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Sans  doute  il  eft  néceffaire  que  le  fervice  d’un  établilTement 
formé  par  notre  pacte  foetal  n éprouvé  aucune  interrup- 
tion • mais  le  légiflateur  ne  devant  légitimer  les  depenies 
qu’après  s’être  convaincu  quelles  n excédent  pas  les  mefures 
des  befoins  indifpenfables , il  ne  paraît  pas  que  le  vœu  de 
fon  mandat  fou  rigoureuferaent  rempli  , lorfqu  il  abrégé  les 
délais  que  la  conftitution  détermine  pour  le  garantir  des 
furprifes  qui  peuvent  être  faites  à fa  religion. 

I!  fsmble  auffi  que  le  bureau  de  k comptabilité , de  même 
que  k tréforerie , n’avant  couftitutionneilement  que  le  Corps 
iUft.uif  pour  furveilknt  de  leur  geftion  , &.  régulateur  de 
leurs  dépenfes,  c’eft  une  rai  fon  de  plus  pour  que  le  Corps 
lé-nfiatif  falîe  précéder  toutes  les  lois  qui  les  concernent  des 
formalités  dont  k fage  lenteur  provoque  , en  quelque  forte  , 
un  examen  plus  ferupuieux  , une  détermination  plus  ré- 
fléchie,  f 

La  forme  d’urgence  fous  laquelle  fe  préfente  k réfolution 
n’eft  donc  pas  celle  qu’il  convenc.it  d’adopter,  & votre  com- 
triiffiot»  VOUS  propoferoit  de  déckier  que  k couftitution  1 an- 
nulle , s’il  ne  lui  étoit  démontré  qu’il • eft  un  terme  au-dek 
duquel  il  feroic  dangereux  d ajourner. 
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Telle  efi:  la  pafition  dans  laquelle  fe  trouve  placé  le  Confeii 
des  Anciens. 

En  effet,  nous  touchons  à la  fin  de  l’an  6 1 & ,à  dé- 
faut de  fonds  nécdfaires  pour  ùibvenir  aux  premières  clé- 
penfes  de  lan  7,  le  bureau  de  la  comptabilité  nationale 
ieroït  expofe  à un  cellation  au  moins  momenranée  de  travail, 
fi  le  Corps  iégiflatif  ne  fe  hâtoiç  de  prévenir  cet  incon- 
vénient. 

Il  importe  donc  qu’il  fe  prônnoce  fans  retard  , Sc  votre 
commiilion  croit  devoir  vous  propofer  de  reconnoîne  l’ur- 
gence par  les  motifs  exprimés  dans  le  préambule  de  la 
refol  ut  ion. 

Repréfentans  du  peuple  , aux  termes  de  l’article  323 
de  la  conftitution  , les  com un ifla ires  de  la  comptabilité  nationale 
ont  préfeiirë  au  Corps  legiiîatif  , comme  mefure  convenable 
aux  jmérêrs  de  la  République,  i’apperçti  des  dépenfes  de 
cet  établiffemenc  pour  l’an  7 

Cet  état,  qui  fut  imprimé  & difliibué  aux  membres  des 
deux  Confeils  , porte  à cent  quatre  - vingt  - trois  le  nombre 
des  employés  y Sc  a douze  celui  des  garçons  de  bureaux  & 
hommes  de  peines  jugés  inüifpenfables  pour  le  travail  & 
le  fervice  de  l’établiffement. 

La  fornme  totale  demandée , tant  pour  le  trfi cernant  des  cinq- 
commiflaires  que  pour  celui  des  emp'oyés  Sc  dépenfes  or- 
dinaires pour  le  fervice  des  bureaux  , s’élève  à la  fournie 
de  fix  cent  foirante- huit  mille  vingt-huit  francs. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  faifi  de  la  connoiffance 
de  cette  demande  , a chargé  une  commtfSon  fpéciale  d’en 
faire  l’examen  , & c’efi:  fur  le  rapport  de  cette  commif- 
fion  qu’eft  intervenue  la  réfolütion  dont  je  viens  vous  en* 
rretenir. 

Cette  réfolütion  n’apporte  aucune  efpèce  de  changement* 
ni  modification  à la  demande  formée  par  les  .çommiflaiitfS 
de  la  comptabilité  nationale. 

A % 


Fn  effet,  le  premier  article  iixe  a nx  cent  icixa  ue-utu. 
mille  vingt-huit  francs  les  dépenfes  de  cet  étabhflement, 

pour  l’an  7.  ^ 

Le  fécond  détermine  le  nombre  des  employés  a cent 

quatre-vingt  trois. 

Le  troifrème  & quatrième  ne  font  que  de  forme , faut 
une  légère  obfervation  fur  le  trotiième  ; elle  trouvera  la 

place. 

Pour  mettre  le  Confeil  en  état  de  fe  prononcer  fut  es 
deux  principales  difpofitions,  votre  commiflion  eftime  qu  elle 
doit  lui  préfenter  Tanalyfe  très  - fuccméte  de  la  leg.llatioii 
fur  la  comptabilité  nationale  , & répondre  enfuite  aux  deux 
queftions  fuivantes  quelle  s’eft  faites  a elle-meme. 

Dans  l’état  aûuel  de  la  comptabilité  nationale  , le  nombre 
de  cent  quatre  - vingt- trois  employés  elt-d  abfolument 
néceffaire  ? 

Dans  tous  les  cas,  la  fomme  de  fix  cent  foixane-huit 
mille  vingt-huit  francs  n’excède-t-elle  pas  les  bornes  d une 
énonomie? 

Le  principe  d’étabhffement  du  bureau  de  la  compabilité 

nationale,  bureau  élevé  enfuite  fur  les  débris  de  treize  chambres- 

des-comptes,  fut  confacré  par  1 article  XIII  du  decret  du 
7 feptembre  1790  , additionnel  à celui  du  16  aouc  lut 
rorsanifatiôn  de  Torde  judiciaire  , & compris  dans  le  plan 
de  travail  que  l’affemblée  nationale  fe  forma  le  premier 
janvier  1791;  cependant  il  ne  dut  fon  exiftence  qu  au  décret 
du  29  feptembre  fuivant  , & ne  reçut  fa  première  orga- 
nifation  que  par  celui  du  12  février  1792. 

L’atticle  deux  du  deuxième  titre  de  la  loi  du  29  feptem- 
bre dilpofoit  que  le  bureau  de  comptabilité  ferait  com- 
pofé  de  quinze  perlonnes , 6c  que  ces  quinze  comrniflaires 
feraient  divifés  en  cinq' ' ferions  , chacune  d’elles  compolee 


L’article  premier  du  même  titre  reiervoît  a 1 A ifemolee 
nationale  législative  le  droit  de  voir  de  apurer  definitive- 
ment par  elle-même  les  comptes  de  la  nation. 

D’après  cette  difpofition  impérative  , le  rôle  des  commit 
faires  Te  réduifoit  au  foin  de  recevoir  & préparer  les  rap- 
ports des  comptes  fur  lefqneîs  l’A  d'emblée  nationale  de- 
voit  ftatuer  -,  6c  quoi  qu’il  ne  fût  pas  befoin  d un  article 
particulier  pour  tracer  d’une  menière  plus  policive  le  cercle 
étroit  des  pouvoirs  attribués  aux  commiSîaires  , le  troisième 
article  s’explique  encore  à cet  égard  , 6c  ne  laille  aucun 
doute  fur  l’intention  des  législateurs. 

Que  devoit-il  réfulrer  de  ce  principe  ? ce  qu’on  devoit 
en  attendre  : la  loi  du  12  février  1793.,  organique  du 
bureau  de  la  tomprabilité  , la  confacree  } 6c  par  ceia  ieu  » 
entravée  la  marche  d’un  établiSTement  dont  toutes  hs 
opérations  fe  reSTentoieut  de  la  gêne  occafionnée  pat  l’m- 
fuflifance  des  moyens  d’accélération.  Jufqu’alors  les  difpou- 
tions  des  lois  intervenues  ne  s’appîiqiioient  qu’à  la  comp- 
tabilité poftérieure  au  premier  janvier  1791  a 1 égard  de  la 
camprabilité  ancienne  qui  SîniSîoit  à la  meme  eppque  , eue 
fut  depuis  attribuée  aux  commiflaires. 

Ici  5*a  repréfentans  du  peuple  , votre  commifTion  penfe 
qu’il  n’eft  pas  inutile  de  vous  rappeller  que  la  comptabilité 
a&uelle  Se  divife  en  trois  claSTes , que  le  travail  de  ces 
trois  fortes  de  comptabilités  doit  ïe  faire  féparément  dans 
le  même  bureau  , 6c  de  manière  a n opérer  aucune  efpece 
de  confuSion  entre  les  règles  qui  leur  font  applicables. 

La  première  de  ces  comptabilités  eft  , ainfi  que  je  viens  de 
le  dire  , celle  antérieure  au  premier  janvier  , *791  époque  a 
laquelle  l’étabTiSTetnent  du  bureau  fut  déexété  : jobferve 
néanmoins  qu’on  l’a  rapporté  à la  date  du  premier  juillet 
fuivant,  pour  la  faire  concilier  avec  l’organifation  de  la  rré- 
forerie. 

La  fécondé  > celle  intermédiare , comprend  îs  temps  qui 
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s’eft  écoulé  depuis  le  premier  juillet  1791  jufquà  la  mife 
en  activité  de  la  conftitution  de  l’an  3. 

La  rroiiîènae  effc  celle  conftitutionneile  , qu’on  fait  com- 
mencer au  premier  vendémiaire  an  4 , pour  la  Tegularicé 
du  travail. 

A compter  de  la  loi  du  3 oclohre  1792  , le  bureau  de 
la  comptabilité  ne  put  s’occuper  que  de  la  comptabilité 
ancienne  , en  fe  conformant  aux  difpoiuions  des  lois  pré- 
cédemment rendues. 

Le  détail  des  difficultés  de  toute  efpèce  que  les  commif- 
faires  eurent  à vaincre  'deviendroit  trop  faftidieux  , votre 
commiffion  fs  bornera  à vous  obferver  qn’on  les  voit,  dans 
ces  premiers  temps  , faire  des  efforts  auili  pénibles  qu’im- 
puilfans , pour  obliger  tous  les  comptables  de  fournir  leurs 
états  de  lituation. 

Les  lois  des  12  février  , 19  juillet,  29  août,  29  fep- 
tembre  & 3 cétobre  1T92  , la  plupart  provoquées  par  les 
commilfaires , préparèrent  celle  du  23  août  179^,  époque 
à laquelle  la  Convention  nationale  prononça  fur  ditférens 
mémoires  qui  lui  avoient  été  remis  par  le  bureau  de  la 
comptabilité. 

Cette  loi  , faite  pour  applanir  les  difficultés  qu’on  n’avoit 
pu  vaincre  jufqu’aiors  , chargeoic  les  directoires  de  dépar- 
temens  du  foin  de  faire  confhter  , par  commiflaires  , la 
fituation  des  anciens  comptables  de  leurs  arrondiiTemens 
refbe&ifs  , d’arrê:er  leurs  regiftres , & de  faire  verfer  au 
tréfor  public  les  fommes  qui  fe  trouvoient  dans  leurs 
caides. 

Elle  impofoit  à ces  comptables,  fous  des  peines  graves, 
l'obligation  de  fe  libérer,  dans  un  très-bref  délai,  du  mon- 
tant des  fommes  dont  le  débet  feroit  conflaté. 

Elle  leur  interdifoit  tout  moyen  de  recettes  3c  dépenfes 
dès  l’iuflanc  de  la  clôture  & arrêté  de  leurs  regiftres. 
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Elle  ne  leur  laiffoit  enfin  que  la  faculté  fie  fireîTer  fies 
états  de  leurs  recouvremens  en  fouffrance  > 3c  leur  pre  ~ 
crivoit  Tordre  fie  les  envoyer  à la  tréforerie  , qui  fe  trouvoïc 
autorifée  à diriger  toute  poursuite  nécefiaire. 

Ces  différons  moyens  étoient  avantageux  , fans  doute  , 
pour  faire  rendre  les  comptes  & rentrer  les  fonds  dans  la 
caitfe  du  tréfor  public,  mais  ils  n offraient  aucun  expédient 
utile  pour  fimpLfier  le  mode  des  operations  ultérieures  . 
le  bureau  de  la  comptabilité  ne  reftoit  pas  moins  gêné  > 
3c  , de  même  qu’au pat  avant , il  falloit  qu  L attendu  la  aéci- 
fion  du  Corps  légnlaaf  pour  l’apurement  définitif  des 
comptes  partiels  qu’il  préfentoit  au  rapport. 

On  conçoit  combien  cette  obligation  de  rigueur,  8c 
fans  ceffè  renàiffanre  , appotioit  d’obffaçles  à l’expédition 
des  affaires  dont  le' bureau  éroit  ïutçhargé. 

La  loi  du  25  pluviofe  parut , vint  donner  une  nouvelle 
organifafion  de  cette  partie  3c  de  nouveaux  moyens  pour 
aviver  les  opérations. 

Cette  loi-  divifoit  le  bureau  de  la  comptabilité  , toujours 
çompofé  de  quinze  commifTaires  , en  fept  feéiions  , au  lieu 
de  cinq,  attachoir  deux  de  ces  commiffaires  à chacune 
d’elles,  établUloit  un  bureau  central  , c réoit  un  agent  de. 
la  comptabilité  , dont  elle  déterminoit  la  nature  des  fonc- 
tions , & plaçoit  le  bureau  fous  la  furveiilance  immédiate 
du  comité  des  finances. 

Elle  preferivoir  suffi  les  formalités  à remplir  pour  la 
présentation  , vérification  Si  arrêté  des  comptes  , ftatuoic 
fur  la  nature  des  peines  à infliger  3c  des  pouf  fuite  s a gi- 
r ger  contre  les  comptables  en  retard  3c  reliquataires. 

Elle  déclarait , au  furplus  , qu’à  l’avenir  il  ne  ferait  pré- 
fenté  au  Corps  légiflatif  qu’un  feul  rapport  fur  la;  totalité 
des  exercices  de  la  geftion  d’un  comptable  anterieurs  a 

179î  * 
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Enfin  * par  une  dernière  difpofition  très-importante  à 
faifir  , elle  chargeoit  le  comité  des  finances  de  préfenter 
înceflàmment  un  projet  de  décret  fur  le  mode  de  vérifi- 
cation des  comptes  de  la  comptabilité  nationale  , & ce 
décret  n’ a pas  encore  paru. 

Repréfentans  du  peuple  , vous  remarquez  fans  doute 
que  la  loi  du  2,8  pluviofe  , ainfi  que  les  précédentes,  ne 
pouvoient  avoir  de  rapports  qu’à  la  comptabilité  ancienne  y 
c etoit  aufii  de  celle-là  feulement  dont  s occnpoient  les  an- 
ciens commifiaires  , lorfque  la  confiitution  de  l’an  3 , en 
créant  une  nouvelle  comptabilité  nationale  3 fans  faire 
connoître  fi  elle  entendait  quelle  remplaçât  lancien  bu- 
reau, ni  quelle  feroit  la  nature  des  fonctions  dont  elle 
vouloir  quelle  fût  chargée  , fit  naître  une  difficulté  que  le 
Corps  légifiatif  fut  obligé  de  lever. 

On  penfoit  , avec  raifon  , que  les  Conditions  du  pa&e 
focial  n’étant  obligatoires  que  pour  l’avenir  , les  établifle- 
mens  auxquels  îi  donnent  naifiance  ne  pouvoient  auffi 
s’occuper  que  des  opérations  futures , & prenant  date  du 
jour  de  la  promulgation  de  l’aéte  confiituttonnel 

Sous  ce  rapport  , les  cinq  commiffifites  n’aitroient  pii 
connoître  que  de  la  comptabilité  conftitutionnelie  , 8c  il 
refioit  douteux  fi  l’ancien  bureau  devoir  être  confervé  8c 
continuer  fes  fondions. 

Cet  inconvénient  fenti  , le  Corps  légifiatif  rendit  la  loi 
du  10  frimaire  an  4 » loi  qu’on  auroic  pu  , à ce  que  je 
crois  3 c la  fier  dans  le  nombre  de  celles  organiques  de 
la  confié  ru  tion. 

Cette  loi  donne  aux  commifiaires  confiirutionnels  les 
fondrions  8c  attributions  de  l’ancien  bureau  de  comptabilité , 
relativement  à la  comptabilité  ancienne. 

_ Elle  fait  cefier  l’obligation  de  fe  pourvoir  au  Corps  lé- 
gifiatif pour  faire  prononcer  la  décharge  des  comptables* 
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Elle  rend  les  décidons  des  commiiTaires  exécutoires  , & 
les  décharges  quils  donnent , valables  , fuffifantes  & défi- 
nitives. 

La  même  loi  impofe  aux  commiiTaires  conftitutionnels 
l'obligation  d’adreffer  , tous  les  trois  mois  , au  Corps  le- 
giflatif  l’état  des  comptes  qu  ils  auront  arrêtés. 

Elle  charge  les  commiiTaires  du  Directoire  exécutif  près 
Jes  adminiftrations  centrales  du  foin  des  pourfuites  ot  di- 
ligences néceffaires  pour  la  préfentation  des  comptes  , & 
confie  à la  tréforetie  nationale  le  droit  de  pourfuivre  la 
rentrée  des  débets  & recouvremens. 

Le  dernier  article  maintient  toutes  les  difpofitions  des  lois 
antérieures  relatives  à la  comptabilité  , auxquelles  il  n eft 
pas  dérogé  par  celle-ci , & ordonne  quelles  feront  fumes 
ôc  exécutées. 

Il  eft  bien  évident  que  les  difpofitions  de  la  loi  du 
i<5  frimaire  , dont  je  viens  de  vous  donner  connoilfance  , 
iv’oüt  de  rapport  qu’à  la  comptabilité  ancienne  \ & des 
qu* elles  forment  le  dernier  état  de  la  légiflation  fur  cette 
partie  , il  n’elt  pas  douteux  que  les  commiiTaires  de  la 
comptabilité  conftitutionnelle  doivent  attendre  qu  i!  foie 
jugé  convenable  de  leur  ouvrir  une  carrière  plus  vaftw  que 
celle  qu’ils  parcourent  depuis  1791  , fous  les  divetfes  formes 
organiques  de  cet  établtrfement. 

Votre  commiftion,  repréfentans  du  peuple  a reconnu 
avec  peine  quil  n’exifte  , quanta  - préfenr  , aucun  moyen 
pour  aétiver  le  travail  de  la  comptabilité  intermediaire.  En 
effet,  la  loi  du  29  feptembre  1791  E comprenait  bien 
dans  fes  difpofitions  pour  fes  rapports  avec  la  tréforene; 
mais  l’article  Vîï  de  la  loi  du  i3  novemoce  meme  annee, 
portant  que  TAtTemblée  nationale  déterminera  les  formes- 
8c  le  mode  de  la  vérification  des  comptes  définitifs,  en 
laifle  defirer  une  autre  depuis  trop  long- temps  attendue. 


Il  en  eft  de  même  pour  la  loi  du  26  pluvlôfe  an  3 , 
qui  chargeoit  le  comice  des  finances  de  préfenrer  un  décret 
ibr  le  mode  de  vérification  des  comptes  de  la  comptabi- 
lité nouveUe. 

En  portant  Tes  regards  fur  Tétât  a&uel  de  la  comptabilité 
conititutionnèlie  , comptabilité  dont  le  texte  du  paébe  focial 
pouvoir  donner  lieu  de  croire  que  les  corrimifiaires  aârueîs 
feroient  tenus  de  s’occuper  privativèment,  vo  re  commiffion 
n*a  pas  vu,  avec  moins  de  peine  , qu’elle  étoit  autant  & plus 
arriérée  que  celle  intermédiaire,  8c  que  le  défaut  de  loi 
réglementaire  ne  fait  qu  entretenir  des  doutes  , au  lieu  de 
fixer  ceux  qui  s’élèvent  entre-  la  tréforerie  ÔC  la  comptabilité 
nationale. 

Tel  efi , repréfentans  du  peuple  , Thifionque  très  abrégé 
de  la  îégiflanon  fur  la  comptabilité  aâ:uelle. 

Vous  y avez  reconnu  que  la  comptabilité  ancienne  eft 
la  feule  régularifées  qu’elle  s’opère  tous  les  jours. 

Que  celle  intermédiaire  3 dans  laquelle  on  doit  trouver 
les  preuves  de  toutes  Jes  dilapidations  qui  fe  font  com- 
mifes  depuis  la  révolution  jufqu’au  régime  confthuuionnel* 
eft  encore  à fou  berceau,  de  qu’elle  refiera  dans  cet  état 
jufqu’à  ce  que  des  lois  réglementaires  viennent  lever  la 
fufpenfîon  de  travail  prononcée  par  le  dernier  article  de  la 
loi  du  28  piavibfe  an  â 5 

Qu’endn  l’examen  de  celle  confiitutionnelle  n’eft , 8c  ne 
paroît  pas  devoir  être  entrepris  de  long  temps,  à moins  que 
de  promptes  mefures  ne  foient  prifes  à cet  égard. 

Nous  n ignorons  pas  que  les  cômmi (lions  des  deux  Confeiîs 
chargées  de  la  furveillance  de  la  tréforerie  8c  de  la  camp- 
rabihré  nationalé,  fe  font  ibuvent  occupées  du  foin  de  faire 
dtfparoî$e  les/ difficultés  qui  nahTent  de  Tinfuffifance*  ou,  en 
tout  cas  , de  i’impcrfedHon  des  lois  relatives  aux  deux  comp- 
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tabilités  nationales  & intermédiaires  : efpérons  que  les 
membres  de  ces  commillions  fe  concerteront  de  nouveau  , 

& s’accorderont  entre  eux  de  telle  forte  que  le  Corps  lé- 
giflatif  fe  trouvera , fous  peu  , en  état  de  tirer  ces  deux 
comptabilités  du  xhaos  dans  lequel  les  ont  jetées^  la  nature 
des  événemens , 6c  la  longue  chaîne  de  nos  fucces  5 autant 
que  celle  de  nos  malheurs. 

Votre  commiflion,  repréfentans  du  peuple , auroit  defiré 
pouvoir  vous  éviter  l’ennui  de  ce  détail  aride  j mais  elle 
a jugé  qu’il  étoit  indifpenfable  de  vous  préfenter  le  tableau 
des  opérations  aduelies  de  la  comptabilité  nationale,  avant 
de  s’expliquer  fur  les  quefticns  de  favoir  h le  nombre  des 
emplovés  eue  la  réfolütion  détermine  , 6c  fi  le  montant  des 
dépendes  quelle  accorde  pour  l’an  7 , répondent  à la  na- 
ture des  fervices  que  la  République  peut  attendre  de  cet 
étabîilTement. 

Te  crois  inutile  de  rappeler  au  Confeil  que  la  compta- 
bilité ancienne  ell  l unique  objet  de  la  comptabilité  nationale, 
mais  je  ne  dois  pas  lui  lai  lier  ignorer  quelle  eft  Ion  or- 
gani  fanon  particulière. 

La  conftitntion  établit  les  cinq  commilfaircs  de  la  comp- 
tabilité nationale,  qui  fe  divifent  la  diredion  des  travaux  5 
& délibèrent  en  commun  fur  tous  les  objets  de  compta- 
bilité. 

Les  trois  diredeurs  nommés  en  execution  dé  la  loi  du 
18  frimaire  an  4 fe  partagent  la  furveillance  des  neuf 
fedions  qui  font  formées  , indépendamment  d’un  bureau 
central , qui  comprend  le  fecretariat , les  archives  6c  la  di- 
vifion  chargée  des  apuremens  ; ces  diredeurs  préparent  les 
rapports  d’après  les  projets  qu  ils  fe  font  remettre  par  les 
chefs. 

Chacune  des  fe&ions  occupée  du  travail  des  différentes 
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ratures  de  comptabilité  ancienne , eft  commofée  d’un  chef; 
d un  lous  - chef  de  vérificateurs  , calculateurs  8c  expédi- 
tionnaires. 

Il  y a anflj  un  fecrétaire-général , un  archivifte  8c  trois 
commis  principaux. 

Aurorifé  par  îa  loi  du  28  pluviôfe  an  3,  le  comité  des 
finances  de  la  Convention  avoir  porté  le  nombre  des  em- 
ployés dans  ce  bureau  à deux  cent  trente  - deux  ; mais  à 
1 époque- de  la  mile  en  a&àvité  de  ia  conftitution , les  com- 
nii  flaires  en  fupprimèrent  trente. 

La  loi  du  2 nivôfe  an  5,  povoquée  par  îa  commilîion 
des  depenfes  du  Confeil  ces  Cinq  - Cents  ordonna  une 
nouvelle  redudlion  , 8c  le  nombre  des  employés  de  cet  éta- 
bli (femenc  fut  fixé  à cent  quatre- vingt- trois  ; ce  nombre 
efl  le  môme  aujourd'hui. 

Fourroic-on  le  réduire  avec  avantage?  vôtre  commilîion 

le  penfepas;  elle  s’cll  même  convaincue , d’après  l’examen 
des  états  de  tnmeflres  , fournis  par  les  commilTaires , que 
tous  ces  employés  le  font  utilement  , 8c  qu’ils  accélèrent 
autant  que  polîible  les  travaux  intéreiïans  dont  ils  font  chargés. 

Ü ailleurs  , iüfqu’au  moment  où  les  pièces  de  la  compta- 
bilité intermédiaire  êc  ccnfiutütionneîle  parviendront  dans 
les  .bureaux  qui  doivent  enfin  s’en  trouver  fai  fis,  les  em- 
ployés adhiels  fe  hâteront  de  terminer  la  comptabilité 
ancienne  , & il  n’y  a pas  lieu  de  croire  quelle  puilTe  letre 
dans  le  cours  d’une  année , quoique  les  commilTaires  paroif- 
fcnt  efpérer  que  ce  laps  de  - temps  fuffira  avec  le  fecours, 
uu  meme  nombre  de  collaborateurs , 8c  pourvu  qu’ils  ne 
iOien:  chargés  que  de  cette  partie. 

Sous  tous  les  rapports  , votre  commilîion  trouve  l’articîô 
de  Ja  refolution  , qui  autorife  les  commilTaires  de  la  compta- 
bmté  nationale  à conferver  pour  l'an  7 les  cent  quatre-vingt- 
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? emolovés  , qui  déjà  fe  trouvent  dans  les  bureaux  de 
taifonr.able  & à l'.hi  ta  !««=  »- 


La  femme  de  fix  cent  foixante-huic  mille  vmgt-huit  francs 
accordée  par  la  réfolution  , n'excède-t-elle  pas  les  bornes 
d'une  jufteéconomfe?  Telleeft  la  fécondé  queftion  qui  fe  pre- 
fente. 

La  réponfe  à cette  demande  fe  trouve  i°.  dans  la  loi  du 
3o  thermidor  an  5,  qui,  pour  cette  an  ace , a fixe  les  frais 
de  bureaux  de  la  comptabilité  nationale  a la  meme  femme 
de  fix  cent  foixante-huit  mille  vingt-huit  francs. 

ie  Dans  celle  du  22  frimaire  an  6 , qui  ayant  ajoute 
a la  "fournie  ci  - delTus  celle  de  fix  mille  neuf  cent  loixante- 
doazs  francs  , pour  dépenfes  de  réparation  de  toiture  & 
autres  réparations  urgentes  de  batimens  , prouve  futhfam- 
ment  que  le  Corps  législatif  a reconnu  que  les  depenfes 
ordinaires  n’étoient  fufceptibles  d’aucune  réduction. 

La  demande  du  fuppiément  de  fonds  accorde  pour  1 an  6 
ne  fe  reproduifant  pas  pour  l'an  7 , l’article  III  de  la  îéfo- 
îution  , par  lequel  il  eft  déclaré  que  toute  difpofuton  con- 
traire à ce  quelle  contient  eft  rapporté  , fe  trouve  explique. 
Le  quatrième  11’eft  que  de  forme. 

Repréfentans  du  peuple  , tous  les  Français  vraiment 
républicains  attendent  avec  une  jufte  impatience  que  Je 
Corps  légiflatif  fade  pénétrer  dans  le  devais  tortueux  de 
toutes  les  friponneries  , à l’aide  defquelles  les  p.us  van  a- 
leufes  fortunes  infultent  aujourd’hui  à la  morale  Sc  a ia  nnsere 
publique. 

Pnille-c-il  donc  arriver  que  le  Confeil  des  Cinq -Cents 
nous  préfente  fous  peu  une  réfolution,  qui , pouvant  iervir 
à aétiver  le  travail  de  la  comptabilité  intermediaire  & conl- 
ckutioimelle , le  fafle  marcher  de  front  avec  celui  du  bureau 
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de  liquidation  provifoire  , établi  en  vertu  de  la  loi  du  2 
meffidor.  Alors  les  premiers  pas  feront  faits , & il  ne 
deviendra  pas  difficile  de  découvrir  la  fource  de  ces  pains 
ihiutes  , & de  faire  punir  les  diiapidaceurs  de  la  fortune 
publique  & particulière. 


ba  réfolunon  qui  vous  elf  foumife  e(t  un  acheminement 
à ce  but  defirable  , & votre  tommiffion , d’un  commun 
avis  , vous  propofe  de  Tadooter. 


Prudlidor  an  6. 


